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Au Gabon, une batterie de
mesures réglementaires et
législatives visant la protec-
tion des veuves et des or-
phelins a été adoptée par
le gouvernement. Ces nou-
veaux textes ne sont, toute-
fois, pas suffisamment
connus du grand public. Et
bon nombre de veuves,
victimes de traitements avi-
lissants, ignorent encore les
mécanismes d’accès à
leurs droits.

LA Journée internationaledes veuves (JIV) a été com‐mémorée le 23 juin derniersur l'ensemble du territoirenational. A cette occasion,une semaine d'activités aété mise en place par laFondation Sylvia Bongo On‐dimba pour la famille(FSBO) dans le but, non seu‐lement de rendre hommageà ces femmes frappées parla perte de leurs conjoints,mais aussi de sensibiliserles communautés locale etmondiale sur la sensibilitédu sujet et les progrès enre‐gistrés ces dernières an‐

Promesse tenue par l'initiative du FSBO
5e édition de la Journée internationale des veuves/Bilan de la semaine d'activités à cette occasion
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Veuve Clémence Ba'a Allogo : "Les veuves ont beaucoup de problèmes. Aidez-nous!".
Photo du milieu : Veuve Jacqueline Togone : "Depuis 24 ans, je vis auprès de mes

beaux-parents, et aucun problème ne s'est jamais posé entre nous". Photo de droite :
Rose Mbouity, chef de quartier PK 10 : "Nous demandons à la Fondation de venir dans

chaque quartier voir les conditions de vie des veuves et des orphelins".
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LANCEE lundi dernier parla Direction générale desloisirs (DGL), la session deformation d’une trentained’animateurs de Centres devacances et de loisirs (CVL)s’est achevée samedi der‐nier, à l'occasion d'une cé‐rémonie de remised’attestations de "in de for‐mation, à l’Institut nationalde la jeunesse et des sports(INJS) de Libreville. C’étaiten présence de nom‐breuses personnalités,dont le secrétaire généraladjoint du ministère de laJeunesse et des Sports,Charles Mvé Ellah, ou en‐core du directeur généralde l’INJS, SéraphinMboumba. La raison d'être de ces ani‐mateurs de CVL, rappe‐lons‐le, est d’offrir desloisirs sains et ludiques auxjeunes des colonies de va‐cances organisées par laDGL, voire d’autres entités.Et parfois, d’y jouer un rôled’éducateurs envers lestout‐petits, en leur appre‐nant des rudiments d’hy‐giène ou de la vie ensociété. Car, dit‐on,lorsqu’un enfant revientd’une colonie de vacances,il doit avoir changé positi‐vement. "J’ai vu la diversitédes questions qui ont étéabordées durant le stage,et qui ont permis de vousévaluer (4,40/5, lamoyenne générale des sta‐giaires NDLR). Ce qui mefait donc dire, aujourd’hui,que vous êtes "in prêts.Aussi, comptons‐nous survous pour que désormais,les camps de jeux puissentrecevoir un encadrement

des meilleurs", a ditCharles Mvé Ellah à l’en‐droit des animateurs."Nous allons vous mettreau service de la jeunesse denotre pays", a renchéri ladirectrice générale des Loi‐sirs, Marie Rose Ndoumve.Cette dernière, ayant faitpasser de deux à cinq lenombre de colonies de va‐cances organisées par sadirection, a promis de"faire le tout possible"pour y affecter l'ensemblede la cuvée. Elle a invité pa‐rallèlement les parents dé‐sireux d’y faire participerleurs enfants à se rappro‐cher de leurs bureaux deLibreville, et même desprovinces.Signalons que ces diffé‐rentes interventionsétaient entrecoupées dechants et jeux des néo‐ani‐mateurs, appris au coursde la semaine, sous la hou‐lette d'une dizaine de for‐mateurs, dont leurdirecteur de stage, Bouro‐bou Mbadinga.Par ailleurs, les apprenantsont saisi l'occasion de lamanifestation pour exhor‐ter la tutelle à pérennisercette formation, tout en

32 animateurs désormais prêts pour la tâche !
Activités ludiques/Centre de vacances et de loisirs
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souhaitant voir développerplus de centres de va‐cances à travers le pays.Car "le constat est quebeaucoup de jeunes ne sa‐vent quoi faire de leurtemps libre en période devacances", a estimé PriscaBouanga, s’exprimant aunom des 32 personnes for‐mées, comprenant élèves,étudiants, professionnelsd'agences de voyage, etc.Un appel que le secrétairegénéral adjoint du minis‐tère a promis de transmet‐tre à la plus haute autoritéministérielle.Charles Mvé Ellah, remettant une attestation de fin
de formation à une animatrice de CVL.
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Même exercice pour la directrice générale des Loi-
sirs, Marie Rose Ndoumve.
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nées, notamment en matièrelégislative, en ce quiconcerne leur protection.Cette célébration était éga‐lement l’occasion de s’inter‐roger sur la condition desfemmes, en général,  auGabon et dans le monde. Lecas des veuves, aujourd'hui,est révélateur des multiplesprogrès qui restent encore àréaliser pour de nom‐breuses femmes et leurs fa‐milles au sens large,s'agissant surtout de l’édu‐

cation, l’aide juridique et so‐ciale, la lutte contre la dis‐crimination, et de l’accès àl’information. Autant d’en‐jeux qui méritent d'ailleursune attention particulière.Au Gabon, une batterie demesures réglementaires etlégislatives visant la protec‐tion des veuves et orphelinsa été adoptée par le gouver‐nement. Ces nouveauxtextes ne sont, toutefois, passuf"isamment connus dugrand public. Et bon nombre

de veuves, victimes de trai‐tements avilissants, igno‐rent encore les mécanismesd’accès à leurs droits.Cette 5e édition de la JIV adonné l'opportunité à laFSBO d'organiser, pour lapremière fois, des consulta‐tions juridico‐administra‐tives au sein de trois mairiesd’arrondissement de Libre‐ville, Owendo et Akanda, dumardi 23 au jeudi 25 juin2015.L’objectif de l’action visait

à sensibiliser les popula‐tions sur les questions liéesà la problématique de laveuve et de l’orphelin, à mo‐biliser les institutions et ad‐ministrations intervenantdans le parcours adminis‐tratif du conjoint survivant,à permettre aux conjointssurvivants et à leur famillede s’approprier les nou‐velles dispositions régle‐mentaires et législatives, età informer les relais d’infor‐mation que sont les agentsadministratifs, autorités lo‐cales (ceux qui reçoivent lesveuves et les orphelins) surces nouveaux textes, pourqu’ils soient au fait deschangements et qu’ils sa‐chent répondre aux per‐sonnes qui viennent leurdemander conseil. En plus,des volontaires à la sensibi‐lisation avaient été déployésà plusieurs endroits de laville.Le bilan de ces activités in‐dique que 1 719 personnes(623 hommes, 1 096femmes et 156 veuves) ontété sensibilisées à ce sujet. 1333 rubans ont été distri‐bués et 1 719 dépliants dis‐tribués.Plusieurs témoignages ontégalement été enregistrés.Firmin Boubenga, chef du

quartier Nkol‐Ngoum note,pour sa part, une évolutionau niveau des textes de loiset des sensibilisations."Nous souhaitons que les
pouvoirs publics et les fa-
milles s'impliquent pour que
cesse la spoliation des
veuves", a‐t‐il ajouté.Pour Rose Mbouity, chef dequartier PK10, accompa‐gnée de deux orphelins, a ditavoir entendu parler decette journée de la veuve. "Je
suis venue avec deux orphe-
lins de mon quartier, a!in
qu'ils béné!icient des conseils
et de l'aide. Nous demandons
à la Fondation de venir dans
chaque quartier pour voir les
conditions de vie des veuves
et des orphelins", a‐t‐elleprécisé.Veuve Jacqueline Togone,66 ans, a, quant à elle, ditéprouver du mal à voir lesveuves maltraitées. "Je suis
veuve depuis 24 ans, mais je
suis restée auprès de mes
beaux-parents. Il n'y a pas eu
de problèmes entre nous. Je
demande à tout le monde de
suivre l'exemple de ma belle-
famille"."Les veuves ont beaucoup de
problèmes. Aidez-nous!", aaussi lancé, de son côté,veuve Clémence Ba'a Allogo,60 ans.


